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    Livre des procédures fiscales

PREMIÈRE PARTIE :  LÉGISLATIVE

LÉGALITÉ DE LA CODIFICATION DU LPF

Sur la codification du LPF et les questions posées par le déclassement de règles de procédure de forme législative, V. Note (DGI) du 13 nov. 1981, relative au Livre des procédures fiscales (BODGI 13. I-19-81 ; Dr. fisc. 1982. II. 7146). – Instr. (DCP) no 81-180-A. 3 du 2 déc. 1981 relative au Livre des procédures fiscales (Dr. fisc. 1982. II. 7187).

1. Fondement. Il résulte des dispositions mêmes de l'art. 78, L. no 61-1396 du 21 déc. 1961 que le Gouvernement a pu légalement isoler certains articles du CGI sous la dénomination de LPF sans qu'y fasse obstacle la circonstance que cette dénomination n'aurait pas été envisagée explicitement par le législateur. • CAA Lyon, 6 déc. 1995, [image: ] no 94378, Michaut : RJF 345/1996. [image: ] Même solution. • CAA Paris, 21 févr. 1997, [image: ] no 953111, Berque : Dr. fisc. 1997, comm. 784 • CAA Lyon, 14 mai 1997, [image: ] no 951153, SARL Renat : Dr. fisc. 1997, comm. 829 ; RJF 915/1997. 

2. Publication. Opposabilité (régime ancien du Décr. du 5 nov. 1870). Aux termes de l'art. 1er du Décr. du 5 nov. 1870, « dorénavant la promulgation des lois et décrets résultera de leur insertion au Journal officiel de la République française lequel, à cet égard, remplace le Bulletin des lois » ; le contribuable qui ne conteste pas que les dispositions législatives et réglementaires codifiées au Livre des procédures fiscales ont été dûment publiées ne peut utilement soutenir que ces dispositions ne lui seraient pas opposables en invoquant la loi du 12 vendémiaire an IV prévoyant que les lois et actes du corps législatif seront désormais contenus dans un Bulletin officiel distribué dans les chefs-lieux de département. • CAA Lyon, 6 déc. 1994, [image: ] no 921153, Assoc. Église de Scientologie : Dr. fisc. 1995, comm. 1262, concl. Gailleton. [image: ] En vertu de l'art. 2 du Décr. du 5 nov. 1870, le décret de codification no 81-860 du 15 sept. 1981 est opposable au contribuable, sans qu'y fasse obstacle la circonstance que l'arrivée au chef-lieu d'arrondissement du numéro ou du Journal officiel où est publié ce décret n'aurait pas été certifiée par une mention sur le registre dont la tenue en sous-préfecture est prescrite par la loi du 19 vendémiaire an IV. • CAA Bordeaux, 7 févr. 1995, [image: ] no 94255, Marchesseau : Dr. fisc. 1995, comm. 1373, concl. R. Bousquet ; RJF 1995, no 648 (rappr. • Civ. 1re, 6 janv. 1994, [image: ] Leloup : RJF 598/1994 ; JCP 1994. II. 22216, note Y. Gaudemet). [image: ] Même solution. – Condamnation à une amende de 3 000 F pour requête abusive. • CAA Paris, 27 févr. 1996, [image: ] no 941010, Berbiche : Dr. fisc. 1997, comm. 914. [image: ] Confirmation de la jurisprudence administrative ; l'entrée en vigueur des dispositions législatives ou réglementaires n'est pas subordonnée à la constatation sur un registre spécial au chef-lieu d'arrondissement de l'arrivée du JO. • CE 6 avr. 1998, [image: ] no 183245, Droit : RJF 708/1998. [image: ] La codification par la voie réglementaire des dispositions constituant le LPF est légale. • Même arrêt. 

3. Codification de dispositions d'origine législative dans la partie réglementaire. Absence d'incidence. Un contribuable ne peut contester utilement l'application qui lui a été faite, en matière de délais de réclamation, des art. R.* 196-1 et R.* 196-3 qui résultent de la codification d'articles de loi. • CAA Bordeaux, 7 févr. 1995, [image: ] no 94255 : préc. note 2 [image: ]. [image: ] La codification des dispositions de l'ancien art. 1951-1 CGI à l'art. R.* 211-1 en matière de dégrèvement d'office n'a eu ni pour objet ni pour effet de modifier la teneur des pouvoirs accordés à l'administration. • CAA Paris, 2 nov. 1994, [image: ] no 93.1, Sté Danzas : Dr. fisc. 1995, comm. 1172, concl. de Segonzac ; RJF 652/1995 • CAA Nantes, 3 déc. 1996, [image: ] no 94322, SA Clinique Legrand : Dr. fisc. 1997, comm. 424. 

V. notes [image: ] ss. art. R.* 211-1. 

4. Incidence du déclassement. Les dispositions de l'art. 1944-3 CGI relatives aux conclusions reconventionnelles, codifiées aujourd'hui à l'art. R.* 200-15, qui ont une valeur réglementaire depuis leur déclassement lors de la création du LPF, ne peuvent faire échec aux dispositions législatives régissant le délai du droit de reprise de l'administration. • CE 28 mai 2001, [image: ] no 208142, Fedida : V. note 4 [image: ] ss. art. R.* 200-15. 

5. Absence d'abrogation de dispositions du CGI par le décret de codification. Incidence. Délais. Ni le Décr. du 15 sept. 1981, pris en application de l'art. 37 de la Constitution, et portant codification des textes réglementaires concernant les procédures fiscales, ni aucun autre décret pris sur ce fondement, n'a abrogé le 6 de l'art. 1932 CGI prévoyant que « les dispositions du second alinéa de l'art. 642 NCPC, suivant lesquelles le délai qui expirerait normalement un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant, ne s'appliquent pas au délai prévu au présent article », d'où il résulte que ce paragraphe 6 continue de s'appliquer en particulier au délai spécial de réclamation prévu par l'art. R.* 196-1 LPF. • CE 13 mars 1996, [image: ] no 129042 : Dr. fisc. 1996, comm. 795, concl. Arrighi de Casanova ; RJF 650/1996. [image: ] ... Même lorsque le 31 déc. est un samedi, la réclamation parvenue aux services fiscaux le 2 janv. est tardive, dès lors que l'intéressé ne justifie pas, en produisant un récépissé d'envoi de cette réclamation par la voie postale du 30 déc., qu'il a fait montre de la diligence nécessaire pour que cette réclamation parvienne aux services dans les délais légaux. • Même arrêt. 

6. Codification dans la partie législative de dispositions sans fondement légal. En instituant (sic) par l'art. 67 de la loi de finances pour 1976, no 75-1278 du 30 déc. 1975 la procédure de VASFE, le législateur a nécessairement entendu permettre à l'administration de contrôler la cohérence entre les revenus déclarés par le contribuable et notamment, sa situation de trésorerie ; par suite, en insérant dans le LPF la disposition de l'al. 2 de l'art. L. 12, le Gouvernement n'a pas excédé les limites de l'habilitation législative. • CAA Lyon, 6 déc. 1995, [image: ] no 94-378, Michaut : RJF 345/1996. 

7. Codification de dispositions sans fondement légal. Validation. L'art. L. 12 concernant la vérification approfondie de la situation fiscale d'ensemble des personnes physiques était incontestablement nouveau dans son second alinéa en disposant qu'« à l'occasion de cette vérification l'administration peut contrôler la cohérence entre, d'une part, les revenus déclarés et, d'autre part, la situation patrimoniale, la situation de trésorerie et les éléments du train de vie du contribuable ». Il donnait ainsi indirectement une définition de la vérification personnelle qui n'avait pas d'origine législative. Cette définition a été validée par la L. fin. rect. pour 1986, no 86-824 du 11 juill. 1986 et la loi no 87-502 du 8 juill. 1987 qui ont modifié l'art. L. 12. Sur la question, V. le commentaire [image: ] précédant l'art. L. 12.

8. Loi modificative de validation. Rétroactivité antérieure au 1er janv. 1982 (non). Les dispositions de caractère interprétatif de la loi de finances pour 1983, no 82-1126 du 29 déc. 1982 (art. 74), qui visaient à modifier directement les règles de l'art. L. 47 LPF sur les vérifications de comptabilité pour autoriser les contrôles inopinés portant sur de simples constatations matérielles n'ont pu produire effet à une date antérieure à celle de l'entrée en vigueur, au 1er janv. 1982, du LPF. V. art. L. 47, notes 1 [image: ] et 2 [image: ]. 
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CHAPITRE I DISPOSITIONS RELATIVES AUX EXPLOITATIONS AGRICOLES

	
																SECTION 1																		 Procédure de fixation du bénéfice forfaitaire																	 L. 1er - L. 3									
	
																SECTION 2																		 Procédure de classement des exploitations de polyculture																	 L. 4									


COMMENTAIRE

L'entrée en vigueur de l'article 33 de la loi du 29 décembre 2015 (L. no 2015-1786 de finances rectificatives pour 2015) a marqué la disparition de la dernière procédure d'établissement forfaitaire de l'imposition en matière de bénéfices professionnels. Si la loi de finances pour 1999 du 30 décembre 1998 (L. no 98-1266 du 30 déc. 1998, art. 7) avait déjà supprimé les forfaits BIC-TVA et BNC-TVA (V. infra comm. [image: ] en amont de l'art. L. 5), la loi de finances rectificative pour 2015 a supprimé le forfait agricole à compter de l'imposition 2016. À l'image des régimes micro-entreprise et déclaratif spécial, les exploitants agricoles pouvant y prétendre bénéficient depuis lors d'un régime reposant sur une évaluation forfaitaire des charges. Conformément à l'article 64 bis du code général des impôts, leur bénéfice imposable, avant prise en compte des plus ou moins-values, est égal à 13 % de la moyenne des recettes hors taxes de l'année d'imposition et des deux années précédentes, l'abattement de 87 % ainsi appliqué ne pouvant être inférieur à 305 €. 

[image: ]


SECTION 1 Procédure de fixation du bénéfice forfaitaire

Art. L. 1er (Abrogé par L. no 2015-1786 du 29 déc. 2015, art. 33-II et V, à compter de l'imposition des revenus de l'année 2016) La commission départementale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d'affaires prévue à l'article 1651 du code général des impôts fixe le bénéfice agricole forfaitaire et le fermage moyen dans les conditions prévues par l'article 64 du même code. À cet effet, l'administration des impôts lui soumet des propositions portant sur :

a) La division éventuelle du département en régions agricoles et la délimitation de ces régions ;

b) Les natures de cultures ou d'exploitations qui doivent faire l'objet d'une évaluation spéciale ;

c) La détermination des catégories d'exploitations de polyculture dans chaque région agricole du département ;

d) S'il y a lieu, les coefficients de correction prévus au quatrième alinéa du 2 de l'article 64 précité ;

e) Le bénéfice forfaitaire et le fermage moyen pour chacune de ces natures de culture ou d'exploitation et pour chacune de ces catégories d'exploitation ;

f) La répartition du revenu imposable entre le bailleur et le métayer dans le cas de bail à portion de fruits.

1. La commission départementale ne peut être regardée comme ayant pris une décision, au sens de l'art. L. 1, que lorsqu'elle a déterminé pour les catégories d'exploitation le chiffre du bénéfice forfaitaire moyen à l'hectare. • CE 8 janv. 1954, Féd. des exploitants agricoles du Gers : Lebon 13.

2. Un exploitant agricole peut exciper de l'illégalité commise par la commission départementale en matière de délimitation de régions agricoles pour contester les impositions qui lui ont été assignées. • CE 2 juill. 1990, [image: ] no 53555 : RJF 688/1990 ; Dr. fisc. 1990, comm. 1698. [image: ] Aucune prescription législative ou réglementaire n'oblige la commission départementale à respecter les délimitations de l'INSEE ou les limites administratives pour la détermination des régions agricoles d'un même département. • Même arrêt. 

3. La commission n'est pas tenue d'établir des rapports proportionnels entre les catégories appartenant à des régions différentes. • CE 8 janv. 1954, Féd. des exploitants agricoles du Gers : préc. note 1 [image: ]. 

4. Aucune disposition législative ou réglementaire ne soumet l'administration au respect d'une procédure particulière pour l'élaboration de ses propositions à la commission, ni ne définit de façon limitative la nature des informations qu'elle est en droit de rechercher et d'utiliser à cette fin. • CE 7 févr. 1966, [image: ] no 61463 : Dr. fisc. 1966, no 9, comm. 246. [image: ] Par ailleurs, lesdites propositions ne lient pas la commission. • Même arrêt. [image: ] Dès lors, la circonstance que les propositions soumises par l'administration à la commission auraient été élaborées sur la base d'informations inexactes ou incomplètes, recueillies en l'espèce auprès d'un employé de l'exploitation en cause qui n'avait pas qualité pour les fournir, n'aurait pas pour effet d'entacher d'irrégularité la décision de la commission. • Même arrêt. [image: ] V. aussi note 6 [image: ] ss. art. L. 2.

5. Les régions définies par la commission doivent correspondre à des ensembles d'exploitation homogènes pratiquant sensiblement le même système de culture ou d'élevage, dans des conditions de rendement pécuniaire comparable et soumis à des contraintes d'exploitation similaires. • TA Strasbourg, 7 oct. 1982 : Dr. fisc. 1983, no 44, comm. 2045, concl. Kintz. [image: ] Par suite, la commission ne saurait, sans commettre d'erreur de droit, s'en remettre purement et simplement aux délimitations retenues par l'INSEE ou à des limites d'unités administratives, lorsque ces limites ne correspondent pas à la détermination d'un ensemble homogène d'exploitations notamment du point de vue des rendements. • TA Strasbourg, 14 avr. 1983 : Dr. fisc. 1983, no 44, comm. 2045.

6. Le contribuable n'est pas recevable à demander que l'administration produise devant le juge de l'impôt les décisions de la commission départementale ayant fixé le bénéfice agricole forfaitaire dont il n'est pas allégué que la publicité n'avait pas été effectuée conformément aux dispositions de l'art. 67 CGI (V. art. R.* 4-1 [image: ]). • CAA Paris, 23 avr. 1991, [image: ] no 1218 : RJF 551/1991.

7. Constituent des « natures d'exploitations » distinctes : la vente de vin en bouteille et la vente de vin en vrac. • CE 4 juin 1976, [image: ] no 98863 : Lebon 297 [image: ] ; RJF 379/1976. [image: ] ... La vente de vin et la vente des raisins de vendange. • CE 15 nov. 1978, [image: ] no 10458 : Dr. fisc. 1979, no 32, comm. 1707, concl. Rivière ; RJF 21/1979. [image: ] ... La production d'eaux-de-vie et la production de vin. • CE 24 oct. 1980, [image: ] no 17587 : RJF 523/1980 ; Dr. fisc. 1981, no 7, comm. 289.

En revanche, les quantités de vins produites au-delà d'un rendement fixé par arrêté interministériel à un nombre d'hectolitres maximum par hectare planté en vigne, et qui ne peuvent être normalement vinifiées en application des dispositions communautaires, ne relèvent pas d'une nature d'exploitation particulière au sens des dispositions de l'art. 1er LPF ; si les débouchés des quantités de vins produites diffèrent selon qu'elles correspondent à un rendement supérieur ou inférieur au rendement maximum, ces destinations différentes ne constituent que les modalités d'écoulement d'un même produit. • CE 17 juin 1994, [image: ] no 134397 : RJF 909/1994, avec obs. • 1er juill. 1994, [image: ] no 134599 : Dr. fisc. 1994, comm. 1850, concl. Bachelier.

8. La procédure de détermination forfaitaire du bénéfice agricole ne prévoit pas la notification individuelle au contribuable du bénéfice forfaitaire de son exploitation. • CE 27 oct. 1971, [image: ] no 81612 : Dr. fisc. 1972, no 11, comm. 354, concl. Dufour ; Lebon 634 [image: ]. [image: ] Il s'ensuit que la procédure de redressement contradictoire (LPF, art. L. 55 s.) n'est applicable qu'au cas où le forfait ayant été régulièrement dénoncé, l'imposition est établie d'après le bénéfice réel. • Même arrêt. 


Art. L. 2 (Abrogé par L. no 2015-1786 du 29 déc. 2015, art. 33-II et V, à compter de l'imposition des revenus de l'année 2016) La décision de la commission départementale est notifiée par le président de la commission aux présidents des fédérations départementales de syndicats d'exploitants agricoles et à l'administration des impôts, lesquels peuvent faire appel de cette décision devant la commission centrale des impôts directs compétente pour les bénéfices agricoles prévue à l'article 1652 du code général des impôts.

Si la commission départementale n'a pas pris de décision dans les délais qui lui sont impartis, le président de cette commission en informe les présidents des fédérations départementales de syndicats d'exploitants agricoles et l'administration des impôts.

Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, comme en cas d'appel, les bénéfices forfaitaires et les fermages sont fixés par la commission centrale.

Les représentants des fédérations départementales de syndicats agricoles intéressés et les représentants des syndicats des cultures spéciales sont convoqués et, s'ils en expriment le désir, entendus par la commission centrale des impôts directs.

1. La commission centrale, lorsqu'elle est appelée à statuer, se trouve saisie dans son ensemble de la question de la détermination des bénéfices forfaitaires, sans être liée par les modalités des opérations techniques préalables sur lesquelles un accord serait intervenu au sein de la commission départementale. • CE 8 janv. 1954, Féd. des exploitants agricoles du Gers : Lebon 13. [image: ] ... Alors même que l'administration n'aurait fait appel de la décision de la commission départementale qu'en ce qui concerne l'un des éléments de détermination du bénéfice. • CE 18 janv. 1974, Union viticole du Beaujolais : Lebon 49.

2. Le fait que les représentants de l'administration se sont abstenus, lors de l'adoption par la commission départementale des bénéfices forfaitaires à l'hectare à retenir pour certaines cultures, ne prive pas l'administration du droit, qu'elle tient des dispositions de l'art. L. 2, de faire appel devant la commission centrale des décisions de la commission départementale. • CE 10 mars 1997, [image: ] no 178379, FDSEA du Vaucluse : Dr. fisc. 1997, comm. 992 ; RJF 438/1997.

3. Le Conseil d'État est compétent en premier ressort pour connaître des recours dirigés contre les décisions de la commission centrale. • CE 22 mai 1968, Fabre : Lebon 323 • 18 janv. 1974, Union viticole du Beaujolais : préc. note 1 [image: ].

4. La décision par laquelle la commission départementale fixe le bénéfice forfaitaire ayant un caractère réglementaire, le contribuable peut exciper de son irrégularité devant le juge de l'impôt à l'occasion d'une réclamation dirigée contre son imposition. • CE 7 févr. 1966, [image: ] no 61463 : Dr. fisc. 1966, no 9, comm. 246 • TA Strasbourg, 7 oct. 1982 : Dr. fisc. 1983, no 44, comm. 2045, concl. Kintz.

5. La commission départementale ne peut légalement refuser de prendre une décision sur la proposition qui lui a été soumise dans le délai imparti. • CE 17 nov. 1986, [image: ] no 57352 : Dr. fisc. 1987, no 12, comm. 605, concl. Martin-Laprade ; RJF 37/1987. [image: ] Il appartient dans ce cas à la commission centrale de fixer le bénéfice forfaitaire sur lequel la commission départementale ne s'est pas prononcée. • Même arrêt. 

6. Le juge administratif exerce un contrôle normal sur la fixation des bénéfices agricoles forfaitaires à l'hectare par la commission centrale des impôts directs. • CE sect., 11 déc. 1987, [image: ] no 73143 : Dr. fisc. 1988, comm. 697, concl. Martin-Laprade ; RJF 104/1988. [image: ] La circonstance que l'augmentation des montants de bénéfices forfaitaires fixés par la commission centrale par rapport à ceux de l'année précédente soit très supérieure au revenu brut d'exploitation de l'ensemble des agriculteurs d'un département, d'après les statistiques départementales, n'implique pas à elle seule que ces montants procèdent d'une erreur d'appréciation de la commission. • Même arrêt. [image: ] La condition d'homogénéité prévue à l'art. 64 CGI, qui exige que le bénéfice forfaitaire à l'hectare d'une région corresponde à ceux établis dans un département voisin pour des terres de productivité semblable, n'est pas méconnue, lorsque le syndicat requérant reconnaît lui-même que les régions qu'il cite, dont les bénéfices forfaitaires à l'hectare ont été fixés à des montants supérieurs à ceux des deux régions agricoles en cause, sont d'une productivité supérieure à celle de ces deux régions. • Même arrêt. 

7. Les erreurs commises par l'administration pour élaborer les comptes d'une exploitation type et pour calculer son revenu cadastral moyen sont sans influence sur la légalité de la décision de la commission centrale, dès lors qu'il ressort notamment de l'écart très important entre les données élaborées par l'administration et les montants retenus par la commission centrale que celle-ci a complètement écarté les chiffres proposés par l'administration et que, par ailleurs, la commission n'a pas élaboré d'autres comptes d'exploitation type. • CE 28 janv. 1991, [image: ] no 54943 : Dr. fisc. 1991, comm. 968, concl. Fouquet ; RJF 193/1991. [image: ] Même solution. • CE 6 mai 1996, [image: ] no 155201 : RJF 729/1996 • 10 mars 1997, [image: ] no 177245, FDSEA des Bouches-du-Rhône : RJF 437/1997. [image: ] V. aussi ss. art. L. 1, note 4 [image: ]. [image: ] La décision de la commission est régulière, dès lors qu'elle n'a pas commis une erreur d'appréciation dans la détermination des bénéfices forfaitaires agricoles en cause. • CE 6 mai 1996, [image: ] no 155201 : préc. [image: ] Sur la fixation par la commission centrale du bénéfice de la production viticole dans les Charentes, V. • CE 10 juin 1998, [image: ] no 185604, MODEF Charentes-et-Poitou : RJF 936/1998. 


Art. L. 3 (Abrogé par L. no 2015-1786 du 29 déc. 2015, art. 33-II et V, à compter de l'imposition des revenus de l'année 2016) Dans les départements où des productions agricoles spécialisées ne font pas l'objet d'une évaluation spéciale, les exploitants agricoles qui se livrent à ces productions peuvent être imposés sur la base des forfaits établis pour les mêmes productions dans un département comportant le même type de production.


SECTION 2 Procédure de classement des exploitations de polyculture

Art. L. 4 (Abrogé par L. no 2015-1786 du 29 déc. 2015, art. 33-II et V, à compter de l'imposition des revenus de l'année 2016) Le classement des exploitations de polyculture prévu à l'article 64 du code général des impôts est effectué par l'administration des impôts. Il est communiqué au maire pour être affiché à la mairie.

Les exploitants intéressés peuvent faire appel du classement devant la commission départementale des impôts. Celle-ci prend sa décision après avoir entendu leurs observations ainsi que celles du représentant de l'administration. La décision prise est notifiée à l'intéressé, au maire et à l'administration.

1. Le juge de l'impôt doit prononcer la décharge du bénéfice forfaitaire assigné à une exploitation dont le classement n'a pas été opéré selon une procédure régulière. • CE 12 janv. 1972, [image: ] no 79411 : Dr. fisc. 1972, no 25, comm. 953, concl. Delmas-Marsalet ; Lebon 47 [image: ].

2. Le contribuable qui peut invoquer devant le juge de l'impôt, à l'appui de sa demande en dégrèvement de l'imposition assise sur son bénéfice agricole forfaitaire, l'irrégularité du classement dont son exploitation a fait l'objet, n'est pas recevable à contester directement devant le juge administratif, par la voie du recours pour excès de pouvoir, la décision de classement prise par la commission départementale. • CE 9 févr. 1983, [image: ] no 31084 : Dr. fisc. 1983, no 20, comm. 1069, et no 25, comm. 1374, concl. Léger ; RJF 248/1983 • CAA Nantes, 24 mars 1994, [image: ] no 91179 : RJF 699/1994.

3. Le moyen tiré du fait que la commission communale des impôts directs n'aurait pas, lors du classement d'une exploitation, respecté la procédure définie à l'art. 67 CGI concerne la régularité de la procédure d'imposition. • CE 1er juill. 1985, [image: ] no 49902 : RJF 695/1985. [image: ] La procédure de fixation du forfait de bénéfices agricoles est entachée d'irrégularité lorsque le classement a été arrêté par la commission d'une commune autre que celle où l'exploitation a son siège (rédaction antérieure à celle résultant de l'art. 85 de la loi de finances 1984 ; l'art. L. 4 prévoyait que le classement des exploitations de polyculture est effectué par un agent de l'administration des impôts siégeant avec la commission communale). • CAA Nantes, 7 avr. 1998, [image: ] no 941228 : Dr. fisc. 1998, comm. 929.

4. Le contribuable est recevable à se prévaloir devant le juge de l'impôt des irrégularités et inexactitudes entachant le classement de son exploitation de polyculture alors même qu'il n'a pas formulé devant la commission départementale des impôts « l'appel » dont la possibilité est ouverte par l'art. 67 CGI. • CAA Paris, 23 avr. 1991, [image: ] no 1218 : RJF 551/1991. 

5. Le classement d'une exploitation de polyculture peut être modifié régulièrement par l'administration à la suite d'une réclamation contentieuse du contribuable dirigée contre le bénéfice forfaitaire qui lui a été assigné, dès lors qu'elle a communiqué le nouveau classement de l'exploitation au maire qui a procédé aux formalités d'affichage, et qu'elle a informé le contribuable de cette communication, nonobstant la circonstance qu'elle n'ait pas procédé à une nouvelle publication de l'ensemble des autres propriétés de la commune, aucune disposition législative ou réglementaire ne l'obligeant à le faire. • CAA Lyon, 2 mai 2000, [image: ] no 96752, Héritiers Massip : RJF 1452/2000.



  
    CHAPITRE II

COMMENTAIRE

Une des évolutions du droit procédural fiscal ces dernières décennies a été la suppression des procédures d'établissement forfaitaire des bénéfices professionnels. Autrefois codifiées dans les premiers articles du livre des procédures fiscales, ces dernières ont été remplacées par une méthode de liquidation du revenu reposant sur l'application d'un abattement forfaitaire pour frais et charges. L'évolution s'est faite en deux temps, d'abord à la fin de l'année 1998 en matière de BIC et de BNC, puis en 2015 pour les bénéfices agricoles. 

La loi de finances pour 1999, no 98-1266 du 30 décembre 1998 (art. 7), a supprimé les deux régimes du forfait BIC-TVA et BNC-TVA. En lieu et place, deux régimes reposant sur la déduction d'une évaluation forfaitaire des charges ont été créés à compter du 1er janvier 1999 : le régime micro-entreprise (micro-BIC) et le régime de l'évaluation administrative (micro-BNC) (V. le comm. [image: ] ss. le titre I). Les articles L. 5 à L. 9 ont été abrogés en conséquence. 

Le principe de ces régimes repose sur une déclaration par les contribuables du montant brut de leur chiffre d'affaires sur la déclaration annuelle des revenus. Le montant net est alors liquidé directement par l'administration, et ce par application d'un abattement qui varie en fonction de l'activité. Fixé à 71 % du chiffre d'affaires pour les activités de vente et fourniture de logement, à 30% pour des meublés de tourisme et à 50 % pour les autres entreprises ayant une activité industrielle ou commerciale (CGI, art. 50-0, 1), il est fixé à 34 % pour celles qui ont une activité non commerciale (CGI, art. 102 ter). Ces abattements ne peuvent être inférieurs à 305 €.

Si l'application de ces deux régimes emportait auparavant celle du régime dit de la franchise en base de TVA, les seuils ne sont pas les mêmes. On les retrouve aujourd'hui dans l'article 293 B du CGI, et, à compter du 1er septembre 2026, dans les articles L. 223-9 et L. 223-10 du CIBS.
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Art. L. 5 et L. 6 Abrogés par L. no 98-1266 du 30 déc. 1998, art. 7-I-2. — V. comm. [image: ] ss. chap. II. 



  
    CHAPITRE III

Art. L. 7 Abrogé par L. no 98-1266 du 30 déc. 1998, art. 7-I-2. — V. comm. [image: ] ss. chap. II. 



  
    CHAPITRE IV

Art. L. 8 et L. 9 Abrogés par L. no 98-1266 du 30 déc. 1998, art. 7-I-2. — V. comm. [image: ] ss. chap. II. 



  
    TITRE II LE CONTRÔLE DE L'IMPÔT

	
																CHAPITRE I																		 LE DROIT DE CONTRÔLE DE L'ADMINISTRATION																	 L. 10 - L. 80 E									
	
																CHAPITRE I BIS																		 LE DROIT D'ENQUÊTE																	 L. 80 F - L. 80 J									
	
																CHAPITRE I TER																		 LE DROIT DE CONTRÔLE DES ENTREPÔTS																	 L. 80 K - L. 80 L									
	
																CHAPITRE I QUATER																		 PROCÉDURE D'IMPOSITION CONTRADICTOIRE EN MATIÈRE DE CONTRIBUTIONS INDIRECTES																	 L. 80 M									
	
																CHAPITRE I QUINQUIES																		 CONSULTATION DES TRAITEMENTS AUTOMATISÉS DE DONNÉES CONCERNANT LE MARQUAGE DES CONDITIONNEMENTS DES PRODUITS DU TABAC																	 L. 80 N									
	
																CHAPITRE I SEXIES																		 LE DROIT DE CONTRÔLE EN MATIÈRE DE DÉTENTION DE LOGICIELS OU DE SYSTÈMES DE CAISSE																	 L. 80 O									
	
																CHAPITRE I SEPTIES																		 INJONCTION DE MISE EN CONFORMITÉ FISCALE																	 L. 80 P -L. 80 PC									
	
																CHAPITRE I OCTIES																		 LE DROIT DE CONTRÔLE DE CERTAINES OBLIGATIONS PRÉVUES AU CODE MONÉTAIRE ET FINANCIER																	 L. 80 Q									
	
																CHAPITRE I NONIES																		 LE DROIT DE CONTRÔLE DES OBLIGATIONS DES TIERS VISANT À GARANTIR LA COOPÉRATION ADMINISTRATIVE EN MATIÈRE FISCALE																	 L. 80 R									
	
																CHAPITRE II																		 LE DROIT DE COMMUNICATION																	 L. 81 - L. 102 AH									
	
																CHAPITRE II BIS																		 OBLIGATION ET DÉLAIS DE CONSERVATION DES DOCUMENTS																	 L. 102 B - L. 102 E									
	
																CHAPITRE III																		 LE SECRET PROFESSIONNEL EN MATIÈRE FISCALE																	 L. 103 - L. 167 A									
	
																CHAPITRE IV																		 LES DÉLAIS DE PRESCRIPTION																	 L. 168 - L. 189 A									


CHAPITRE I LE DROIT DE CONTRÔLE DE L'ADMINISTRATION

	
																SECTION 1																		 Dispositions générales																	 L. 10 - L. 14 B									
	
																SECTION 2																		 Dispositions particulières à certains impôts																	 L. 15 - L. 41 à L. 44									
	
																SECTION 3																		 Modalités d'exercice du droit de contrôle																	 L. 45 - L. 54 A									
	
																SECTION 4																		 Procédures de rectification																	 L. 54 B - L. 64 C									
	
																SECTION 5																		 Procédures d'imposition d'office																	 L. 65 - L. 76 AA									
	
																SECTION 5 BIS																		 Information du contribuable sur les renseignements ou documents obtenus auprès de tiers																	 L. 76 B									
	
																SECTION 5 TER																		 Information du contribuable sur les pièces ou documents saisis																	 L. 76 C									
	
																SECTION 6																		 Conséquences et limites des procédures de rectification																	 L. 77 - L. 80 CB									
	
																SECTION 7																		 Sanctions fiscales																	 L. 80 D - L. 80 E									


COMMENTAIRE

Différents modes de contrôle.

Le contrôle de l'imposition se présente sous plusieurs formes : contrôle formel, contrôle sur pièces, demandes de renseignements, d'éclaircissements ou de justifications, droit de communication, droit d'enquête administrative pour rechercher les manquements aux règles de facturation auxquelles sont soumis les assujettis à la TVA, droit de contrôle des entrepôts pour rechercher les manquements aux obligations et formalités auxquelles sont soumises les personnes autorisées à ouvrir un entrepôt fiscal (ces deux derniers modes de contrôle, institués en 1992 et 1995, présentant des caractères assez particuliers), droit de visite et de saisie, examen contradictoire de la situation fiscale personnelle, examen de comptabilité ou bien encore vérification de comptabilité.

Contrôle interne et contrôle externe. 

Une première distinction, sans caractère réglementaire mais revêtant en pratique une grande importance, et pas seulement pour l'établissement des statistiques du contrôle, doit être faite : celle qui oppose le contrôle interne au contrôle externe. 

Le contrôle formel et le contrôle sur pièces correspondent au contrôle interne, ainsi appelé parce qu'il consiste simplement en des travaux de bureau qui sont effectués exclusivement à l'intérieur des locaux du service compétent, et toutes les autres procédures au contrôle externe, ainsi appelé parce qu'il implique, par définition, des recherches extérieures, effectuées hors des locaux du service, ce qui n'implique pas nécessairement un contrôle sur place.

Si la vérification de comptabilité doit, en principe, se dérouler chez le contribuable ou au siège de l'entreprise, tel n'est pas le cas de l'examen de comptabilité et de l'examen contradictoire qui se déroulent dans les locaux de l'administration et qui constituent également des contrôles externes. 

Si chacune des procédures de contrôle externe fait l'objet, sous l'article ou les articles correspondants, d'un commentaire particulier lorsque celui-ci est utile à la compréhension du texte codifié, le contrôle interne appelle ici même quelques explications. 

Contrôle interne.

Le contrôle formel comprend l'ensemble des interventions ayant trait à « la rectification des erreurs matérielles évidentes constatées dans les déclarations déposées » (BOI-CF-DG-40-20, 4 oct. 2017, no 1), quelle que soit la catégorie d'imposition visée. Ce mode de contrôle n'implique, en règle générale, aucune recherche extérieure aux déclarations. 

Le contrôle sur pièces est constitué par l'ensemble des travaux de bureau au cours desquels l'administration procède à « l'examen critique » des déclarations d'un contribuable à l'aide des renseignements, fiches de recoupement, fichiers informatiques et documents figurant dans les dossiers du service, y compris ceux d'autres contribuables que celui dont la situation est contrôlée. Elle peut, en particulier, exploiter à cette occasion les renseignements qu'elle a obtenus en exerçant son droit de communication. Ce contrôle intéresse non seulement la déclaration de revenu global, mais toutes les déclarations spéciales, et notamment celles qui sont exigées des contribuables en matière de bénéfices professionnels.

Il a pour objet : – de vérifier que tous les contribuables ont déposé leurs déclarations ; – de rectifier les erreurs, insuffisances, inexactitudes, omissions ou dissimulations dans les éléments servant de base au calcul de l'impôt ; – et plus particulièrement en matière d'impôt sur le revenu, de s'assurer que le revenu global déclaré par le contribuable est « cohérent avec ce que l'on sait du contribuable, et ce, pour toutes les années non prescrites » (BOI-CF-DG 40-20, 4 oct. 2017, no 10).

Non sans évoquer la définition de l'examen contradictoire de situation fiscale personnelle (art. L. 12), cette indication donnée par l'administration fiscale sur la recherche de la cohérence pose le problème du risque auquel s'expose l'administration lorsqu'elle se livre, dans le cadre d'un contrôle sur pièces, à des investigations de plus en plus poussées en multipliant les demandes d'information et de justifications prévues à l'article L. 10 du LPF. Le risque est en effet de marquer le début d'un examen contradictoire de situation fiscale personnelle, mais sans que l'administration ait respecté les garanties prévues aux articles L. 10 (Charte des droits et obligations du contribuable vérifié) et L. 47 (avis de vérification).

Sous cette réserve, l'administration peut procéder à un véritable examen critique de la déclaration qui ne nécessite pas dans tous les cas des recherches extérieures. L'utilisation des informations et des documents en sa possession peut être en effet suffisante pour déceler les anomalies que présente la déclaration. Au terme de ces opérations, elle peut alors engager directement une procédure de rectification. Mais il se peut aussi qu'un simple contrôle sur pièces ne permette pas de régulariser la situation du contribuable. Elle pourra alors procéder à un examen contradictoire de la situation fiscale personnelle, à un examen de comptabilité ou à une vérification de comptabilité, voire mettre en œuvre plusieurs de ces procédures. 

Deux précisions supplémentaires doivent être apportées sur le contrôle interne, qui ne fait l'objet d'aucune disposition dans le livre des procédures fiscales.

Aucune garantie n'a été instituée en faveur du contribuable en matière de contrôle sur pièces (la question ne se posant pas pour le contrôle purement formel). L'administration n'a pas à l'aviser qu'elle entreprend le contrôle de ses déclarations et de sa situation et il ne dispose pas d'un droit à être entendu (à l'exception de la disposition prévue à l'art. L. 15), ni encore moins de se faire assister à cet effet d'un conseil de son choix. Ce contrôle n'est pas non plus limité dans le temps. Les seules garanties dont il peut se prévaloir sont celles qui sont prévues dans le cadre de la procédure de rectification, si elle fait suite immédiatement à un contrôle sur pièces, ou dans celui des procédures d'examen contradictoire de la situation fiscale personnelle, d'examen de comptabilité ou de vérification de comptabilité qui sont engagées éventuellement par l'administration après le contrôle sur pièces.

Le contrôle sur pièces peut se combiner, par ailleurs, non seulement avec la formule non contraignante de la demande de renseignements, justifications et éclaircissements, prévue à l'article L. 10, mais aussi avec les procédures contraignantes des demandes d'éclaircissements ou de justifications prévues, par exemple, aux articles L. 16 (impôt sur le revenu), L. 19 (déclarations de successions) ou bien encore L. 23 A (impôt sur la fortune immobilière). L'administration peut exercer également son droit de communication à l'égard de tiers, voire, s'il peut en être le destinataire, du contribuable lui-même et exploiter les renseignements qu'elle en tire à l'égard de ce dernier. Le contrôle sur pièces peut donc comporter des éléments de contrôle externe, qui font apparaître ainsi qu'il n'existe pas de cloison étanche entre les deux formes de contrôle. La pratique révèle cependant qu'il est des contrôles sur pièces, aboutissant à des rectifications très importantes, qui sont fondés essentiellement sur des recherches extérieures. Le procédé du contrôle sur pièces est devenu ainsi, depuis quelques années, en raison de l'absence de définition précise et de son manque de transparence, un secteur névralgique des procédures fiscales. Sur le contrôle sur pièces, l'étude de référence reste celle de G. Noël, RF compt. mai 1995, no 267, p. 27 s.
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SECTION 1 Dispositions générales

Art. L. 10 L'administration des impôts contrôle les déclarations ainsi que les actes utilisés pour l'établissement des impôts, droits, taxes et redevances.

Elle contrôle, également les documents déposés en vue d'obtenir des déductions, restitutions ou remboursements, ou d'acquitter tout ou partie d'une imposition au moyen d'une créance sur l'État. 

À cette fin, elle peut demander aux contribuables tous renseignements, justifications ou éclaircissements relatifs aux déclarations souscrites ou aux actes déposés.

Les dispositions contenues dans la charte des droits et obligations du contribuable vérifié mentionnée au troisième alinéa de l'article L. 47 sont opposables à l'administration. 

V. ndlr [image: ] ss. art. L. 16 et L. 55 [image: ]. 
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COMMENTAIRE

L'article L. 10 est la pierre angulaire du contrôle sur pièces, dont les caractéristiques générales viennent d'être rappelées (V. comm. [image: ] ss. chap. I). Il contient cependant deux catégories de dispositions de natures très différentes : si les trois premiers alinéas concernent le contrôle sur pièces proprement dit, lequel peut donner lieu à des demandes de renseignements (al. 3), le quatrième alinéa concerne la Charte des droits et obligations du contribuable vérifié, à ne pas confondre avec la Charte du contribuable, dite « Charte Copé », du nom du ministre délégué au Budget qui en a été l'initiateur en 2005 (note 13 [image: ]). 

a. Demandes juridiquement non contraignantes de renseignements

Les demandes de renseignements, de justifications et d'éclaircissements que l'administration peut adresser sont de plusieurs types. Il peut s'agir de demandes présentant un caractère non contraignant (art. L. 10) ou un caractère contraignant, à l'image de celles prévues aux articles L. 13 B (dans le cadre des vérifications de comptabilité des entreprises ayant opéré un transfert indirect de bénéfices à l'étranger), L. 16 et L. 16 A (contrôle de l'impôt sur le revenu), L. 19 à L. 21 (contrôle des déclarations de succession), L. 23 A (contrôle des déclarations de l'impôt sur la fortune immobilière) ou bien encore L. 23 C (contrôle des comptes et contrats d'assurance vie souscrits auprès d'organismes établis à l'étranger). Contrairement aux demandes juridiquement contraignantes adressées aux contribuables eux-mêmes, les demandes prévues à l'article L. 10 peuvent l'être aussi à des tiers. 

La disposition du troisième alinéa de l'article L. 10 a une portée très générale. Elle revêt le plus souvent la forme d'une demande dite « d'information ». La demande d'information vise tous les renseignements, justifications ou éclaircissements relatifs aux déclarations souscrites ou aux actes déposés. Or, même si un délai de trente jours est prévu pour y répondre (LPF, art. L. 11), une telle demande ne présente aucun caractère juridiquement contraignant pour son destinataire, qu'il s'agisse du contribuable même dont la situation est vérifiée ou d'un tiers. La règle du caractère non contraignant se déduit de la lettre même des dispositions de ce texte comparées avec celles du livre des procédures fiscales qui instituent des procédures de demandes contraignantes. 

Une divergence a toutefois existé entre les deux ordres de juridictions concernant l'information du destinataire sur ce point précis : si les juridictions administratives n'imposent pas une telle information (CE 27 juill. 2009, no 300456, Billon : note 7 [image: ]), les juridictions judiciaires l'exigeaient, du moins jusqu'en 1999 (Com. 23 févr. 1999, no 446, D. Schebat : note 7 [image: ]). La Cour de cassation a toutefois revu sa position en 2000 en admettant la régularité de la procédure malgré l'absence d'une telle information (Com. 26 oct. 2010, no 09-70.927, Alves : note 7 [image: ]). 

L'unité se dessine également pour sanctionner la fausse information. Le Conseil d'État a ainsi considéré comme irrégulière la démarche de l'administration faisant croire au destinataire que son silence emporterait l'infliction d'une sanction. Le Conseil d'État avait alors affirmé que le contribuable ne doit pas être induit en erreur quant à ses droits et obligations (CE 1er juill. 1987, no 54222, Mercantetti : note 8 [image: ]). La Cour de cassation a partagé ce point de vue en 1996 en se plaçant sur le terrain du devoir de loyauté qui incombe aux agents (Com. 18 juin 1996, no 94-17.312, Peysselier : note 8 [image: ]), expression que le Conseil d'État n'a reprise qu'à une seule reprise, en 2010 (CE 26 mai 2010, no 296808, Beckman : note 8 [image: ]). 

La demande d'informations est devenue une pièce maîtresse du contrôle fiscal. La formule utilisée, apparemment anodine, qui précise qu'elle n'est pas contraignante, peut exposer cependant son destinataire à de sérieux désagréments s'il ne répond pas, dès lors au moins qu'il est le contribuable dont la situation est contrôlée. À défaut de réponse, l'administration peut en effet engager la procédure – cette fois-ci juridiquement contraignante – de la demande d'éclaircissements ou de justifications en application de l'article L. 16 ou (et) exercer son droit de communication. La réponse ou l'absence de réponse du contribuable peut aussi entraîner directement une notification de rectification. Indépendant des procédures du contrôle externe, le recours à une telle demande ne marque pas le début d'un examen de comptabilité, d'une vérification de comptabilité ou d'un examen contradictoire de la situation fiscale personnelle. 

b. Charte des droits et obligations du contribuable vérifié

Les dispositions de l'alinéa 4 de l'article L. 10 concernant la Charte sont issues d'un amendement de la commission des finances de l'Assemblée nationale sur le projet de loi modifiant les procédures fiscales et douanières qui est devenu la loi no 87-502 du 8 juillet 1987, dite « loi Aicardi ».

L'institution même de la Charte n'était pas nouvelle. Toutes les garanties des contribuables n'ont pas été créées par le législateur ou le juge. Nombre d'entre elles ont leur origine dans une initiative de l'administration. Tel est le cas de la Charte du contribuable vérifié qui avait été publiée par une note de la DGI du 19 juin 1975 (Dr. fisc. 1975, no 32-37, comm. 1133, et no 38, comm. 1187). Elle visait à favoriser « un meilleur climat de compréhension entre les fonctionnaires des impôts et le public » en informant les contribuables « de leurs garanties et de leurs obligations ».

Bien que l'envoi de cette Charte avant une vérification de comptabilité ou une vérification approfondie de situation fiscale d'ensemble ait été obligatoire suivant la doctrine administrative, le Conseil d'État avait refusé au contribuable le droit de s'en prévaloir pour contester la régularité de la procédure, dès lors que la remise de ce document n'était prévue par aucune disposition législative ou réglementaire.

Cette jurisprudence a déterminé le législateur à « légaliser l'existence de la Charte ». Mais il ne s'est pas contenté d'imposer à l'administration l'obligation d'en porter la connaissance au contribuable, en modifiant par ailleurs son appellation devenue la Charte des droits et obligations du contribuable vérifié. Il a décidé que les dispositions contenues dans la Charte seraient opposables à l'administration. Alors que l'examen des travaux préparatoires fait apparaître que, dans l'intention du législateur, ce document ne pouvait être qu'un résumé des droits et obligations du contribuable existants, cette opposabilité a potentiellement transformé en garanties supplémentaires des dispositions de la Charte qui ne trouvent leur fondement dans aucun texte de loi ou de règlement (AN 1986-1987, Doc. no 703, Rapp. de la commission des finances, p. 110). La loi du 8 juillet 1987 a créé ainsi une situation inédite en ce qui concerne notamment la valeur normative de certaines des dispositions de la Charte et le pouvoir de l'administration d'en modifier le contenu en dehors de tout contrôle. 

Les dispositions de l'alinéa 4 de l'article L. 10 ne s'appliquent qu'à la vérification de comptabilité, à l'examen de comptabilité et à l'examen contradictoire de situation fiscale personnelle, et ce, exception faite de l'examen de comptabilité créé ultérieurement, depuis le 1er janvier 1988. Elles sont seulement applicables dans le cadre de la procédure de rectification contradictoire, avec une exception dans le cas de la taxation d'office prévue à l'article L. 69. 

Les dispositions de la Charte ne sont opposables à l'administration qu'à la condition qu'elles ne trouvent pas de fondement légal dans d'autres articles du CGI ou du livre des procédures fiscales, qu'elles aient pour objet de garantir les droits du contribuable vérifié et que leur méconnaissance ait le caractère d'une irrégularité substantielle. Elles sont invocables le cas échéant en cours d'instance. 

Les deux principales garanties supplémentaires apportées par la Charte sont constituées par la faculté donnée, tant au cours de la vérification qu'après la réponse de l'administration à ses observations, au contribuable de saisir successivement le supérieur hiérarchique immédiat du vérificateur puis l'interlocuteur départemental. La violation des garanties de la Charte entraîne la nullité de la procédure et la décharge des impositions. 

Depuis 2016, la Charte des droits et obligations du contribuable vérifié est dématérialisée et accessible sur internet : https ://www.economie.gouv.fr/dgfip/charte-des-droits-et-obligations-contribuable-verifie. Elle est également reproduite en appendice (V. App. [image: ]). 

c. Charte du contribuable dite « Charte Copé »

Il ne faut pas confondre la Charte du contribuable, dite « Charte Copé », avec la Charte des droits et obligations du contribuable vérifié, visée à l'alinéa 4 de l'article L. 10. La première a fait l'objet d'une publication en septembre 2005 par le ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie sous l'intitulé officiel de Charte du contribuable. Or, son contenu n'est pas couvert par l'article L. 10, alinéa 4. 

La publication de cette Charte, qui a plus que l'apparence d'une opération de communication, crée ainsi, sur le plan juridique, un amalgame assez fâcheux de rappels de principes constitutionnels dépourvus toutefois de sanctions en matière d'impositions individuelles, de déclarations d'intention déjà affichées, de retour sur des réformes déjà réalisées (procédures de régularisation spontanée et de contrôle sur demande du contribuable, V. comm. [image: ] ss. art. L. 13 C), d'effets d'annonce de dispositions dont l'entrée en application est subordonnée à l'intervention du législateur ou de l'autorité réglementaire (durée des contrôles fiscaux, délais de réponse aux observations du contribuable, taux de l'intérêt de retard). Quant à l'affirmation du droit à la sécurité juridique, l'analyse des termes de la Charte révèle que ce droit ne doit pas recevoir une autre signification que celle qui s'attache à l'institution du rescrit de l'article L. 80 B ou à la portée du complément depuis lors apporté au troisième alinéa de l'article L. 80 A concernant le recouvrement. Il peut donc apparaître contraire à l'idée de sécurité de présenter comme une nouveauté ce qui, parfois, existait déjà depuis de nombreuses années, parfois, ne présente aucune garantie. Sans compter cette déclaration ministérielle, assez malheureuse, qui accompagne la publication du document : « vous pourrez vous prévaloir de la "Charte" auprès de l'ensemble des agents de l'administration fiscale ». Le risque est ainsi de créer dans l'esprit du contribuable une confusion assez malencontreuse avec la Charte des droits et obligations du contribuable vérifié, opposable juridiquement. 

Circulaire du ministre du Budget du 2 novembre 2010 relative aux principes d'organisation du contrôle fiscal (Dr. fisc. 2011, no 45, 14.368). Le ministre indique notamment aux chefs des services intéressés que « s'agissant plus précisément des programmes de contrôle, j'entends que l'administration fiscale fasse entièrement son affaire, sous votre autorité, de la détermination des contribuables, entreprises ou particuliers, dont la situation fera l'objet d'un examen particulier. Vous me tiendrez informé des dossiers susceptibles d'avoir un retentissement médiatique. Je m'abstiendrai de toute intervention, que ce soit dans le choix des contrôles, le cours des investigations ou les éventuelles décisions de poursuites pénales (…) 

L'exécution locale des opérations individuelles de contrôle fiscal repose sur les trois éléments suivants : 1. Une programmation déconcentrée des contrôles afin d'assurer une mobilisation efficace de toutes les sources d'information. Les services locaux sont chargés de sélectionner par eux-mêmes les affaires à contrôler. Pour ce faire, ils disposent de trois sources de programmation, dont la combinaison concourt à la couverture du tissu :

– l'analyse "risque" qui repose sur le croisement des bases de données de la DGFiP et vise à identifier par des requêtes informatiques des incohérences et des ruptures de comportement ; 

– la recherche du "renseignement" qui repose sur la mobilisation et la fiscalisation d'informations externes (police, gendarmerie, justice, affaires sociales, douane...) et incombe au plan local aux brigades de contrôle et de recherche (BCR) et au plan national à la direction nationale d'enquêtes fiscales (DNEF) ;

Aucune dénonciation anonyme ne sera prise en considération d'aucune façon, quel que soit le support utilisé à cet effet (oral, écrit, internet, blog...) (…) »

Circulaire du ministre du Budget du 2 novembre 2010 relative à l'évocation des situations fiscales individuelles auprès du ministre du Budget (Dr. fisc. 2010, no 45, 14.369). Ainsi que l'indique sa circulaire du même jour relative à l'organisation du contrôle fiscal, le ministre « souhaite que la procédure à l'issue de laquelle il est statué sur la situation individuelle des contribuables (particuliers ou entreprises) à la suite de réclamations, recours ou demandes gracieuses soit assortie de garanties particulières d'impartialité, de neutralité, d'objectivité et de transparence.

Il appartient à l'administration fiscale de gérer au quotidien les relations avec les contribuables dans les différentes missions dont elle a la charge. J'entends m'abstenir de toute intervention dans le cours des procédures individuelles de contrôle et veillerai simplement à ce qu'elles soient mises en œuvre avec l'efficacité, la compétence et le souci déontologique qui sont ancrés dans la culture de vos services.

La plus grande partie des décisions individuelles concernant la situation des contribuables sont prises par les services. Un certain nombre de décisions relèvent toutefois de la compétence du ministre soit en application de principes d'origine jurisprudentielle, soit en vertu des dispositions du livre des procédures fiscales. C'est notamment le cas de certains recours hiérarchiques, ainsi que des décisions de remise ou de transaction lorsque les sommes faisant l'objet de la demande excèdent un certain montant.

En pareille hypothèse, les demandes adressées au ministre seront systématiquement transmises à vos services et instruites par l'administration fiscale selon les règles en vigueur.

Il vous appartiendra ensuite d'apprécier si vous pouvez user de la délégation de signature dont vous disposez, ou s'il apparaît plus opportun que la décision porte la signature du ministre lui-même.

C'est notamment le cas, en vertu d'un usage républicain, pour répondre à une intervention émanant d'un parlementaire.

En outre, certaines décisions peuvent avoir un impact ou un retentissement justifiant qu'elles soient prises par l'autorité politique.

Enfin, l'administration elle-même peut souhaiter soumettre à l'appréciation du ministre certaines affaires marquées par une particulière complexité ou conduisant à prendre une décision de principe faisant évoluer la doctrine.

Dans toutes ces hypothèses, je ne statuerai qu'une fois saisi d'un projet de décision motivée préparé sous votre autorité par vos services. Par ailleurs, si j'ai des doutes sur la solution, en droit comme en opportunité, je recueillerai l'avis du comité du contentieux fiscal, douanier et des changes. Institué par la loi no 77-1453 du 29 décembre 1977 [Dr. fisc. 1978, nos 1-2, comm. 3] accordant des garanties de procédure aux contribuables en matière fiscale et douanière, ce comité est composé de membres du Conseil d'État et de magistrats de la Cour de cassation et de la Cour des comptes.

Compte tenu de cette nouvelle organisation, il est mis fin à l'existence de la cellule fiscale du cabinet ».

[image: ]
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1o DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS, JUSTIFICATIONS OU ÉCLAIRCISSEMENTS (AL. 3)

a. Champ d'application

1. Droits d'enregistrement (oui). Les dispositions de l'art. L. 10 s'appliquent aux droits d'enregistrement. • Com. 7 avr. 1998, [image: ] no 96-16.213, Lévy : RJF 7/1998, no 868. [image: ] La possibilité qu'a l'administration de se faire communiquer des renseignements relatifs à un compte bancaire par l'établissement qui le tient, ne la prive en rien de la faculté que lui donne l'art. L. 10 de demander aux contribuables tous renseignements, justifications et éclaircissements relatifs aux déclarations de succession qu'ils ont souscrites ; par suite, elle est en droit de demander à un légataire universel de lui communiquer la copie recto verso de 15 chèques qui auraient été émis par le défunt. • Com. 30 nov. 1999, [image: ] no 97-16.775, Delgorgue : RJF 3/2000, no 426 ; Dr. fisc. 2000, no 24, comm. 485. [image: ] ... De demander communication de relevés de comptes du défunt, étant observé que cette demande n'entraîne pas d'obligation contraignante. • Com. 7 avr. 1998, [image: ] no 96-13.213, Lévy : préc. [image: ] Si les dispositions de l'art. L. 10 s'appliquent en matière d'impôt sur la fortune (ISF), l'administration ne peut en faire usage pour une demande portant sur la composition de l'actif et du passif du patrimoine qui relève uniquement de l'art. L. 23 A LPF. • Com. 1er juin 2023, [image: ] no 21-19.311 : RJF 8-9/2023, no 674 ; Dr. fisc. 2023, no 36, comm. 278, note Laporte. 

b. Demande d'information et procédure de contrôle

2. Contrôle sur pièces et demande d'information. Les dispositions de l'art. L. 10 n'obligent pas l'administration à demander des renseignements au contribuable avant de procéder aux opérations de contrôle. • CE 18 janv. 2006, [image: ] no 265790, Serfaty : RJF 4/2006, no 378 ; Dr. fisc. 2006, no 41, comm. 649, concl. Verot, note Meier ; Procédures 2006, no 92, note Pierre. [image: ] Le contrôle sur pièces peut donner lieu, en vertu des dispositions de l'art. L. 10, à des demandes de renseignements, de justifications ou d'éclaircissements. • CE 18 oct. 2002, [image: ] no 232350, Lacorre : RJF 1/2003, no 8 ; BDCF 2003, no 1, concl. Austry ; Dr. fisc. 2003, no 5, comm. 64. 

3. Demande d'information et droit de communication. L'administration peut, à l'occasion d'un contrôle sur pièces de la déclaration d'un contribuable, soit lui demander des renseignements, justifications ou éclaircissements en application de l'art. L. 10, soit utiliser auprès de lui le droit de communication prévu à l'art. L. 81, dès lors qu'il y est soumis. Elle peut aussi, à l'occasion d'un contrôle sur pièces, utiliser auprès de tiers la procédure de l'art. L. 10 ou le droit de communication, dès lors que, pour ce dernier, ceux-ci y sont soumis. Mais elle ne peut, sous le couvert de l'art. L. 10, se prévaloir auprès de tiers d'un droit de communication auquel ceux-ci ne sont pas soumis (V. art. L. 81 [image: ]). [image: ] La demande de renseignements concernant un tiers ne procède pas d'une décision de nature à être déférée au juge de l'excès de pouvoir. • CE 5 janv. 1994, [image: ] no 136667, Assoc. SOS Défense et M. Bertin : RJF 3/1994, no 315. 

c. Contrôle sur pièces et procédure de vérification

4. Demande d'information et vérification de comptabilité. Requalification ou absorption (non). L'administration ne procède pas à une vérification de comptabilité et se borne à faire usage du droit que lui confèrent les dispositions de l'art. L. 10 de contrôler sur pièces les déclarations du contribuable lorsqu'elle invite un agent général d'assurance à produire certaines justifications concernant des frais professionnels, nonobstant le fait que celui-ci s'est rendu à plusieurs reprises dans les locaux du service, dès lors qu'elle n'a procédé à cette occasion à aucun examen critique de la comptabilité de l'intéressé. • CE 30 janv. 1991, [image: ] no 59805, Mahé : RJF 3/1991, no 328. [image: ] ... Lorsqu'elle demande à une SARL, par lettre, la production de l'état indiquant la proportion des biens amortissables selon le mode dégressif, ainsi que la copie du tableau des amortissements et des factures d'immobilisation, qui étaient des documents de nature à justifier les écritures d'amortissements de la société et son option pour le régime d'exonération prévu à l'art. 44 quater CGI. • CE 10 déc. 1999, [image: ] no 201067, SARL Juventhera : Dr. fisc. 2000, no 24, comm. 493, concl. Arrighi de Casanova ; RJF 2/2000, no 226. [image: ] ... Dans le cas où l'administration s'est bornée, à la suite d'un contrôle sur pièces et sans procéder à l'examen de pièces présentant le caractère de documents comptables en ce qui concerne le redevable, à requalifier, dans la catégorie des bénéfices non commerciaux, sur le fondement de l'art. 92, 1, CGI, les sommes provenant d'une opération de cession de valeurs mobilières et initialement déclarées par l'intéressé sur le fondement de l'art. 160 CGI, le service n'étant pas tenu d'engager une vérification de comptabilité dans les conditions prévues par l'art. L. 47 LPF. • CE 18 janv. 2006, [image: ] no 265790, Serfaty : préc. note 1 [image: ]. [image: ] Aucune disposition législative ou réglementaire ou aucun principe protégeant les droits des contribuables ne fait obstacle à ce que, dès lors qu'il est compétent pour le faire, un même agent des impôts procède à une vérification de comptabilité d'un contribuable dans une hypothèse où une telle vérification est prévue et, parallèlement, à un contrôle, conformément aux dispositions de l'art. L. 10, des déclarations dont l'examen ne relève pas de la procédure de vérification de comptabilité ; la remise en cause des déductions de charges foncières ne procède pas d'une extension irrégulière de la vérification de comptabilité mais d'un contrôle entrant dans les prévisions de l'art. L. 10, nonobstant la circonstance que le vérificateur a complété le dossier fiscal des contribuables en sollicitant de l'intéressé, au cours de la vérification de comptabilité, des renseignements sur la réalisation des travaux à raison desquels ont été établis les redressements afférents aux charges foncières. • CE 28 déc. 2007, [image: ] no 287847, Paupe : RJF 3/2008, no 262. [image: ] Lorsque, d'une part, l'administration fiscale a adressé aux contribuables des demandes de renseignements qui les invitaient seulement à produire copie des statuts de la SARL dont ils sont associés, de la déclaration des résultats d'un exercice, de la facture d'acquisition et du contrat d'assurance des bateaux et à préciser leur mode d'exploitation, que, d'autre part, les redressements notifiés par la direction des services fiscaux à la SARL à la suite d'un contrôle sur pièces de son dossier fiscal étaient fondés sur l'analyse des contrats d'affrètement et de gestion conclus par cette société avec un tiers pour assurer l'exploitation des bateaux de plaisance, et que enfin, les rappels d'impôt sur le revenu en litige résultent d'un contrôle sur pièces des déclarations de revenus souscrites par les contribuables que l'administration a rapprochées des informations sur l'exploitation du navire, obtenues en application de son droit de communication auprès du service qui a contrôlé le dossier fiscal de la SARL, il suit de là que l'ensemble des opérations conduites par l'administration, tant à l'égard de la société que de ses associés, se rattachaient au pouvoir de contrôle qu'elle tient des dispositions du 3e al. de l'art. L. 10 LPF. Par suite, une cour ne commet pas d'erreur de droit en estimant, sur le fondement de ces constatations de fait, que les redressements en litige ne procédaient pas de la vérification des écritures comptables de la SARL, et en en déduisant que les contribuables n'étaient pas fondés à soutenir que cette société aurait fait l'objet d'une procédure de vérification de comptabilité irrégulière en ce qu'elle n'a pas été précédée de l'envoi de l'avis de vérification mentionné à l'art. L. 47 ou aurait été effectuée en méconnaissance de la règle prévue à l'art. L. 51 interdisant les vérifications successives. • CE 30 déc. 2009, [image: ] no 305736, Dauga : RJF 3/2010, no 250. [image: ] Une cour qualifie inexactement les faits en estimant que l'administration s'est livrée, non pas à un contrôle sur pièces, mais à une vérification de comptabilité, en relevant que la seconde des deux notifications de redressement adressées au contribuable faisait une analyse quasi complète des recettes et des charges de celui-ci, appréciait les conditions dans lesquelles les recettes avaient été acquises en les rattachant à une activité professionnelle déclarée, se prononçait également sur ses conditions d'exercice, comparait les montants ainsi obtenus aux recettes professionnelles déclarées par le contribuable pour la détermination de l'ensemble de ses bénéfices, et par ailleurs, que le vérificateur avait pu examiner de nombreuses pièces comptables, copies de chèques, en admettant certaines charges en conséquence et rejetant les autres, et avait encore analysé de manière détaillée les relations du contribuable avec la SCI dont il était l'associé ; le caractère de vérification de comptabilité n'est pas établi dès lors que, en premier lieu, les recettes et charges de l'intéressé, qui venait de s'installer comme architecte, étaient très peu nombreuses, en deuxième lieu, que les copies de chèques ont été transmises à son initiative, dans le cadre de la procédure contradictoire ayant fait suite à une première notification de redressement et, en troisième lieu, que l'administration s'est bornée à rapprocher ces pièces des déclarations de l'intéressé et des documents ou informations recueillis auprès de tiers sans remettre en cause leur exactitude. • CE 30 juill. 2010, [image: ] no 306560, Min. c/ Lecuyer : RJF 11/2010, no 1055. [image: ] L'administration n'a pas procédé à une vérification de comptabilité lorsque le vérificateur s'est borné, pour remettre en cause, au titre de l'exercice clos de l'année N, le bénéfice du régime de faveur prévu par l'art. 44 sexies CGI, à tirer les conséquences d'un document régulièrement obtenu à l'occasion de la vérification de comptabilité dont l'entreprise faisait l'objet au titre des exercices N+1 à N+3, sans procéder à un quelconque examen critique des pièces comptables relatives à l'exercice N. • CE sect., 25 juin 2012, [image: ] no 332089, Sté Yveline Sols Industriels : Dr. fisc. 2012, no 30, comm. 400, concl. Aladjidi ; RJF 10/2012, no 934 ; Procédures 2012, no 8, comm. 267, obs. Négrin.

5. Contrôle sur pièces faisant suite à une vérification. Seconde vérification (non). L'administration peut régulièrement établir une deuxième notification de redressements en matière de BIC, sans avoir à procéder à une nouvelle vérification de comptabilité de l'exercice clos de l'année N, en utilisant les renseignements en sa possession à la suite de la vérification de comptabilité qui a porté sur les exercices clos des années N -2 et N -1 ; la seule circonstance que la notification de redressement et la réponse aux observations du contribuable établies à la suite du contrôle sur pièces aient été rédigées dans les mêmes termes que la notification établie pour les années N -2 et N -1 n'a pu en elle-même priver la société du bénéfice de la procédure contradictoire, qui a été régulièrement suivie, la seconde notification de redressements et la réponse aux observations du contribuable y faisant suite étant suffisamment motivées pour lui permettre de discuter utilement desdits redressements. • CE 28 avr. 2004, [image: ] no 238335, Lautman : RJF 7/2004, no 690 ; BDCF 2004, no 85, concl. Boissard. [image: ] Si l'art. L. 51 LPF interdit une nouvelle vérification des écritures comptables, il ne fait pas obstacle à ce que, dans le cadre d'un contrôle sur pièces au cours duquel peut être formulée une demande de renseignement sur le fondement de l'art. L. 10, portant le cas échéant sur un document comptable, tel un acte d'option prévu par l'art. 151 octies CGI, l'administration répare dans le délai de reprise les insuffisances ou erreurs dont la découverte résulte de l'examen du dossier du contribuable ; le redressement notifié à ce titre au mois de sept. de l'année N ne peut être considéré comme consécutif à une nouvelle vérification de la comptabilité à la suite d'une vérification dont les résultats avaient été notifiés au mois de juin de l'année N. • CE 4 févr. 2008, [image: ] no 296651, Guidez : Dr. fisc. 2008, no 14, comm. 250, concl. Escaut, note Guichard et Grau ; RJF 4/2008, no 489. [image: ] En revanche, lorsque c'est au seul vu des constatations opérées au cours d'une vérification de comptabilité irrégulière que l'administration a également, à la suite d'un contrôle sur pièces, rehaussé les bénéfices industriels et commerciaux et procédé à des rappels de TVA au titre d'une période postérieure à celle sur laquelle portait la vérification de comptabilité, eu égard aux vices qui entachent celle-ci, et alors même que le contrôle sur pièces des déclarations ne s'accompagne pas des garanties accordées en matière de vérification de comptabilité, le contribuable est en droit de demander la décharge des suppléments d'impôt sur le revenu et des compléments de TVA mis à sa charge au titre de cette période. • CE 11 déc. 2009, [image: ] no 332058, Cento : Dr. fisc. 2010, no 7, comm. 191, concl. Olléon ; RJF 3/2010, no 277, et p. 626, chron. Daumas. [image: ] V. aussi ss. art. L. 51. 

6. Demande d'information, contrôle sur pièces et ECSFP (ou anc. VASFE et anc. ECESFP). Sous l'empire
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